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r  é  s  u  m  é
En prenant  appui  sur  des  travaux  économiques  récents,  cet
article  rend  compte  des  principales  faiblesses  méthodologiques  qui
freinent  la  progression  de  la  recherche  économique  concernant
l’insertion professionnelle  des  personnes  souffrant  de  handicap
psychique.  La  principale  difﬁculté  réside  probablement  dans  la
forte  dépendance  des  travaux  économiques  à l’égard  d’un  modèle
médical  du  handicap  psychique.  Le  passage  à  un  modèle  social
nécessiterait  une  meilleure  prise  en  compte  de  l’environnement
professionnel  des  individus  souffrant  de  handicap  psychique.
L’interaction  entre  l’individu  handicapé  et ses  collègues,  mais  égale-
ment  l’effet  de  l’environnement  professionnel  sur  le  retentissement
fonctionnel  du  handicap  gagneraient  à être  inclus  dans  les  modèles
économétriques  aﬁn  d’accroître  la  pertinence  des  travaux  exis-
tants.  L’insufﬁsance  et la  précarité  des  bases  de  données  existantes
constituent  un  second  obstacle  à  la  progression  des  recherches
économiques.  Si cet obstacle  pouvait  être  levé,  un  dialogue  appro-
fondi  entre  différentes  approches  disciplinaires  serait  susceptible
d’ouvrir  des  pistes  de  recherche  fécondes  pour  une  meilleure  éva-
luation  des  coûts  du  handicap  psychique,  évaluation  éminemment
nécessaire à  l’action  publique.
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a  b  s  t  r  a  c  t
Based  on  a review  of  recent  economic  literature,  this  article  sheds
light  on  some  of  the main  methodological  and  conceptual  shortco-
mings  currently  hampering  economic  research  into  the  workplace
integration  of  people  with  mental  health  problems.  While  current
economic  papers  mostly  rely  on  a medical  model  of  mental  health
problems,  we  argue  that  social  models  should  be  preferred.  Such
a  shift  would  require  taking  better  account  of  the  work  environ-
ment  of  people  with  mental  health  problems.  A stronger  focus  on
the  interaction  between  individuals  with  mental  health  problems
and  their  colleagues,  combined  with  a better  understanding  of  how
their  working  conditions  affect  the functional  implications  of their
disability  would  certainly  enhance  the  relevancy  and  accuracy  of
existing  empirical  results.  The  lack  of adequate  databases  currently
represents  an  additional  obstacle.  Once  these  practical  difﬁculties
have  been  overcome,  an  in-depth  dialogue  among  various  discipli-
nary  approaches  could  open  up  new  perspectives  for improving  the
empirical  evaluation  of  the costs  of  mental  health  problems.  Such
evaluation  would  be  a key  determinant  of  public  action.
© 2012  Association  ALTER.  Published  by  Elsevier  Masson  SAS.
All rights  reserved.
La maladie mentale est depuis longtemps un objet d’études pour les chercheurs en sciences sociales,
que l’on s’intéresse aux déterminants socio-économiques de la maladie mentale, aux règles de fonc-
tionnement du champ psychiatrique, ou encore aux coûts médicaux associés à la maladie mentale. En
revanche, rares sont les chercheurs qui ont voulu étudier la maladie mentale hors des institutions
et du réseau des services psychiatriques, pour s’intéresser à ses conséquences sur la vie quoti-
dienne – notamment socio-professionnelle – des personnes souffrant de troubles psychiques. Selon
Eideliman (2009) « c’est en partie parce que les professionnels du secteur psychiatrique ne sont pas
tous persuadés, loin s’en faut, que l’optique du handicap est légitime en matière de troubles mentaux,
que la notion de handicap psychique a mis  longtemps à émerger » (p. 44–45). Ainsi, c’est seulement en
2005 que la législation franc¸ aise a fait apparaître le terme « psychique » dans sa déﬁnition du handi-
cap, en s’appuyant sur le rapport Charzat (2002) : le handicap est alors déﬁni comme  « toute limitation
d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie par une personne dans son environ-
nement en raison d’une altération substantielle, durable ou déﬁnitive d’une ou plusieurs fonctions
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques (. . .)  »1.
Pourtant, quelques chiffres sufﬁsent à nous convaincre que le handicap psychique mérite l’attention
des chercheurs, aﬁn d’orienter les politiques de santé publique. Selon un rapport de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) (Baumann, Muijen & Gaebel, 2010), les troubles dépressifs pourraient
devenir la seconde cause principale de handicap d’ici 20202. Le rapport de l’Inspection générale des
affaires sociales (IGAS) (Amara, Jourdain-Menninger, Mesclon-Ravaud & Lecoq, 2011) consacré au
handicap psychique rappelle que les enquêtes réalisées en population générale estiment qu’environ
30 % des Franc¸ ais seraient concernés par un problème plus ou moins grave de santé mentale (troubles
anxieux, de comportements, de l’humeur, ou liés aux addictions), tout en reconnaissant qu’il est encore
impossible de déterminer la part des personnes dont l’altération psychique entraîne un handicap réel.
Concernant l’intégration professionnelle, une étude récente menée par l’Organisation de coopération
et de développement économique (OCDE, 2012) souligne que le taux d’emploi des personnes souffrant
de troubles mentaux est inférieur de 15 points de pourcentage au taux d’emploi des personnes en
bonne santé. Le rapport précise en outre que, sur quatre travailleurs présentant un trouble mental,
trois font état d’une baisse de productivité au travail. Au-delà de ses coûts humains et sociaux, le
1 Article 2 de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées (Journal ofﬁciel du 12/02/2005).
2 Les maladies cardiovasculaires demeurant la première source de handicap.
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handicap psychique a un coût économique : Greenberg, Kessler, Birnbaum, Leong, Lowe, Berglund
et al. (2003) estiment le coût total de la dépression aux États-Unis à 83 milliards de dollars par an,
dont 61 % concerneraient des pertes liées au marché du travail.
Au regard de ces chiffres, l’étude de l’insertion professionnelle des personnes souffrant de troubles
mentaux présente un intérêt indéniable, largement sous-estimé par la recherche en économie de
la santé. Depuis une quinzaine d’années, plusieurs études – principalement issues du monde anglo-
saxon, exploitant des données canadiennes ou australiennes – ont cherché à évaluer les coûts du
handicap psychique sur le marché du travail, en mettant en évidence les pertes de productivité et
l’absentéisme liés au handicap psychique.
Ces travaux en économie sont pionniers. Ils ont dû créer leurs propres outils d’analyse, à partir
de bases de données très incomplètes, et ont probablement pâti du ﬂou conceptuel entourant encore
la notion de handicap psychique. Ils sont néanmoins parvenus à produire une estimation a minima
des coûts microéconomiques et macroéconomiques résultant de l’insufﬁsante prise en compte du
handicap psychique.
L’objet de notre article est de présenter les principales difﬁcultés méthodologiques et épisté-
mologiques auxquelles se trouve confrontée l’étude économique du handicap psychique en milieu
professionnel. Les cinq articles que nous avons choisis, et que nous présentons dans notre première
partie (1), servent de point d’appui à cette réﬂexion ; ils ne constituent en aucun cas une revue exhaus-
tive de la littérature économique existante. Pour éclairer les faiblesses communes à ces différents
papiers et mettre en évidence la complexité de leur objet d’étude (2), nous convoquons des travaux
issus d’autres disciplines (sociologie, psychiatrie). Enﬁn, nous essayons modestement d’envisager des
perspectives de recherche potentiellement fécondes pour de futurs travaux sur ce sujet en économie,
et plus largement en sciences sociales (3).
États des lieux de la littérature empirique : des résultats hétérogènes, quoique s’accordant
sur des coûts élevés du handicap psychique sur le marché du travail
Dans la littérature économique, les conséquences du handicap psychique sur le marché du travail
ont été principalement – et presque exclusivement – étudiées à travers deux aspects : la perte de pro-
ductivité liée au handicap psychique (absentéisme, congés maladies ou réduction de la productivité
sur le lieu de travail) et le faible taux de participation au marché du travail des personnes souffrant de
troubles psychiques.
Pour donner un aperc¸ u de cette littérature, nous avons sélectionné cinq publications, soit parce
qu’elles étaient citées dans un nombre important d’articles économiques traitant du sujet, soit parce
que leur contenu (résultats ou méthode) nous paraissait particulièrement intéressant3. Ce choix est
donc en partie arbitraire, et non exhaustif, mais a été effectué dans une préoccupation de représen-
tativité de l’état de la recherche en économie sur ce sujet. Il fait également apparaître l’hétérogénéité
des résultats économétriques de cette littérature. Par ailleurs, nous restreignons notre revue de lit-
térature à des travaux relativement récents (années 2000 et postérieures), dans la mesure où les
travaux antérieurs étaient peu nombreux et souvent commentés dans les articles plus récents qui se
placent dans leur continuité. L’objectif de cette brève revue de littérature est double. Il s’agit d’abord
d’entrevoir comment la littérature économique s’empare de la question du handicap psychique au
travail, d’observer ses outils d’analyse et ses résultats, aﬁn de mettre en lumière les apports de cette
3 Il s’agit des publications suivantes :
Chatterji, P., Alegria, M.,  Lu, M.,  & Takeuchi, D. (2007). Psychiatric disorders and labor market outcomes: evidence from the
National Latino and Asian American study. Health Economics,  16(10), 1069–90.
Dewa, C.S. & Lin, E. (2000). Chronic physical illness, psychiatric disorder and disability in the workplace. Social Science and
Medicine,  51(1), 41–50.
Frijters, P., Johnston, D.W., & Shields, M.A. (2010). Mental Health and Labour Market Participation: evidence from IV Panel Data
Models.  IZA, Discussion Paper no. 4883.
Lim, D., Sanderson, K. & Andrews, G. (2000). Lost productivity among full-time workers with mental disorders. The Journal of
Mental Health Policy and Economics,  3, 139–46.
Sainsbury Centre for Mental Health (2003). The economic and social costs of mental illness (Policy Paper 3). London: Sainsbury
Centre  for Mental Health.
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approche. Dans un second temps, cette revue de littérature doit faire apparaître, en creux, ce que les
travaux en économie continuent d’ignorer à propos des coûts du handicap psychique au travail.
Handicap psychique et participation au marché du travail
Une des premières et des plus sévères manifestations du handicap psychique est l’exclusion des
personnes souffrant de troubles mentaux de la population active. En effet, d’après les résultats de
l’enquête Handicaps-incapacités-dépendance (HID) de 1999, seules 40 % des personnes de 20 à 59 ans
suivies pour troubles psychiques exercent une activité professionnelle (contre 75 % pour les personnes
du même  âge non suivies), tandis que le taux de chômage de cette population est très élevé (45 % pour
les hommes). Cette exclusion engendre des coûts économiques, via la perte de revenus, mais également
des coûts humains importants puisqu’elle peut être à l’origine d’une désocialisation, d’une perte de
structures pour les personnes malades, qui en retour aggravent les troubles mentaux. La gravité de ce
phénomène attire l’attention des chercheurs et la littérature économique essayant d’identiﬁer l’impact
des maladies mentales sur la participation au marché du travail est relativement dense.
Un certain nombre de papiers se sont intéressés aux corrélations entre santé mentale et situation
sur le marché du travail. La plupart utilisent des méthodes économétriques et trouvent des effets signi-
ﬁcatifs de la maladie mentale sur la participation au marché du travail, mais l’ampleur de ces effets
varie très largement d’une étude à l’autre. Ces différences assez larges peuvent être expliquées par une
difﬁculté méthodologique : dans la mesure où la situation sur le marché du travail peut affecter l’état
de santé mentale de l’individu4, ces auteurs doivent faire face à un problème d’endogénéité lorsqu’ils
régressent simplement le taux de participation au marché du travail sur l’existence de troubles psy-
chiques. Pour parvenir à identiﬁer une variation exogène de la santé mentale, plusieurs auteurs ont
essayé d’utiliser diverses variables instrumentales : l’existence de troubles psychiques affectant les
parents de l’individu, le fait d’avoir déjà souffert d’une maladie mentale par le passé, le fait d’appartenir
à une communauté religieuse.
Dans un papier très récent, à partir des données de panel de l’enquête Household, Income and
Labour Dynamics in Australia (2002–2008), Frijters, Johnston et Shields (2010) proposent d’utiliser le
décès d’un ami  proche (hors époux ou parent) comme  variable instrumentale. Ils justiﬁent la validité
de cet instrument en vériﬁant que celui-ci est corrélé à l’état de santé mentale de l’individu et qu’il
concerne un nombre important d’individus. Par ailleurs, les auteurs font l’hypothèse que cet instru-
ment n’inﬂuence pas les caractéristiques de cet individu sur le marché du travail, si l’on suppose que
le capital humain, l’expérience professionnelle, la situation sociale de cet individu et sa condition phy-
sique restent inchangés à la suite du décès d’un ami. La santé mentale des individus est mesurée par
un index synthétique standardisé, construit à partir de neuf questions posées aux enquêtés dans le
but de décrire leur état psychique au cours du mois précédant l’enquête.
Les auteurs trouvent un résultat large et signiﬁcatif : une amélioration d’un écart-type de l’index
de santé mentale conduit à une augmentation de 17 points de pourcentage de la probabilité de parti-
cipation au marché du travail. Cet effet est plus important pour les femmes que pour les hommes5, et
affecte plus fortement les individus de plus de 40 ans. Par ailleurs, ces effets sont plus prononcés que
les effets des problèmes physiques sur la participation au marché du travail, puisque l’augmentation
d’un écart-type de l’indice de santé physique standardisé ne donne lieu qu’à une augmentation de
sept à neuf points de pourcentage de la probabilité de participation au marché du travail.
Nous remarquerons qu’en choisissant un simple index de santé mentale, cette étude ne se place
pas directement sur le terrain du handicap psychique6. Néanmoins, et en dépit de l’imprécision de
4 En effet, une large littérature multidisciplinaire (par exemple Clark & Oswald, 1994) atteste des effets néfastes du chômage
sur  la santé mentale.
5 L’amélioration d’un écart-type de l’index de santé mentale entraîne une augmentation de 23 points de pourcentage de la
probabilité de participation au marché du travail pour les femmes, contre 9 points de pourcentage pour les hommes.
6 Comme  nous le montrerons dans la suite de l’article, le handicap résulte de l’interaction entre la personne souffrant de
troubles psychiques et son environnement et n’est donc pas saisi à travers un indice de santé mentale.
P. Gonthier / ALTER, European Journal of Disability Research 7 (2013) 163–175 167
ses résultats7, cet article fait apparaître avec force que l’exclusion du marché du travail est un coût
important du handicap psychique.
Handicap psychique et productivité au travail
L’impact du handicap psychique sur l’activité des personnes ayant un emploi a été moins étu-
dié. Toutefois, certains papiers cherchent à connaître l’impact du handicap psychique en termes
d’absentéisme et de pertes de productivité sur le lieu de travail. Dans Dewa et Lin (2000) et
Lim, Sanderson et Andrews (2000), la perte de productivité – également appelée « présentéisme »
puisqu’elle correspond à une présence physique sur le lieu de travail sans que la personne ne tra-
vaille à un rythme « normal » – et l’absentéisme sont évalués à partir des réponses données par les
travailleurs aux trois questions suivantes8 :
(i) Combien de jours, au cours des 30 derniers jours, avez-vous été capable de travailler uniquement
en fournissant un effort extrême ?
(ii) Combien de jours, au cours des 30 derniers jours, avez-vous été obligé de réduire votre activité
ou de ne pas accomplir autant de tâches que d’habitude ?
(iii) Combien de jours, au cours des 30 derniers jours, avez-vous été complètement incapable de mener
une activité normale ? Les deux premières questions sont utilisées pour mesurer le nombre de
jours de productivité réduite. La troisième question permet aux auteurs de mesurer le nombre de
jours d’absentéisme.
D’après Dewa et Lin (2000), la santé mentale est évaluée à partir de l’enquête CIDI9, et les données
proviennent d’un échantillon tiré dans l’enquête épidémiologique Mental Health Supplement to the
Ontario Health Survey réalisée en 1990 à 1991. Lim et al. (2000) évaluent également la santé mentale
à partir d’une version de la CIDI, et les données proviennent d’un échantillon de l’enquête Australian
National Survey of Mental Health and Well-being, réalisée en 1997.
Les principaux résultats de ces études font apparaître l’importance du nombre de jours de présen-
téisme liés au handicap psychique. Ils considèrent que le présentéisme est la manifestation la plus
symptomatique du handicap psychique au travail, alors que le handicap physique se traduit plus sys-
tématiquement par des « jours de travail perdus » et des congés maladie. Par exemple, d’après Dewa
et Lin (2000), le fait de déclarer souffrir de troubles psychiques a un impact positif et signiﬁcatif sur le
nombre de jours de productivité réduite (questions (i) et (ii)) mais n’a aucun effet signiﬁcatif sur les
jours d’inactivité totale (question (iii))10.
Ces articles soulignent également l’hétérogénéité du handicap psychique, en montrant que les
corrélations entre trouble mental et forme et degré du handicap psychique sont complexes. L’article
de Lim et al. (2000) permet de distinguer les effets des troubles mentaux sur le nombre de jours
de présentéisme et l’absentéisme en fonction de la nature du trouble mental. Les troubles mentaux
sont classés en quatre catégories : troubles affectifs, troubles d’anxiété, troubles de la personnalité
et troubles liés à l’alcoolisme ou à la toxicomanie. Les auteurs obtiennent une corrélation positive
et signiﬁcative entre trouble mental et jours de travail « perdus » pour la dépression uniquement,
tandis que les trois autres types de troubles affectent uniquement le nombre de jours de productivité
réduite. Cette différence est intéressante, puisqu’elle souligne la complexité du handicap psychique :
l’hétérogénéité des troubles mentaux rendrait nécessaire des dispositifs différenciés de prise en charge
7 En raison notamment d’un indice de santé mentale très imparfait.
8 Questions posées en anglais : (i) « How many days in the past 30 days have you been able to function only with extreme
effort? » (ii) « How many days in the past 30 days have you been forced to cut back on activities or did not accomplish as much
as  usual? » (iii) « How many days in the past 30 days have you been completely unable to carry out normal activities? »
9 Plus précisément, ce papier utilise le UM-CIDI, soit la version de l’enquête modiﬁée par l’Université du Michigan. Le Compo-
site  International Diagnostic Interview (CIDI) est un outil d’entretien diagnostique structuré qui permet de poser des diagnostics
psychiatriques conformes à la classiﬁcation internationale des maladies (CIM-10) de l’OMS.
10 Contrairement au handicap physique qui accroît davantage le nombre de jours d’absentéisme que le nombre de jours de
présentéisme.
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du handicap psychique au travail en fonction du trouble. L’étude de Lim et al. (2000) montre également
que, contrairement à nos représentations, les troubles de la personnalité, qui semblent sévères d’un
point de vue médical, ne sont pas associés de fac¸ on signiﬁcative à un nombre plus élevé de jours
perdus ou de productivité réduite que des troubles souvent perc¸ us comme  moins graves du point de
vue médical, tels que les troubles anxieux. D’après les résultats de ce papier, c’est la combinaison de
troubles affectifs et de troubles de l’anxiété qui semble la plus handicapante11. Étant donné que les
pertes de productivité et les jours non travaillés sont estimés d’après les déclarations des personnes
interrogées, il est possible que la nature du trouble de la personne interrogée induise un biais dans ses
réponses. Néanmoins, ces résultats suggèrent une relative indépendance entre gravité de la maladie
mentale et sévérité du handicap psychique en milieu professionnel.
En comparant les effets du handicap psychique à ceux du handicap physique, ces études montrent
que le handicap psychique, caractérisé par d’importantes pertes de productivité sur le lieu de tra-
vail – difﬁcilement quantiﬁables – mais sans augmentation signiﬁcative du nombre de jours d’absence,
est probablement à l’origine de coûts cachés importants. Il se différencie en cela du handicap physique,
qui est davantage associé à des jours de travail « perdus » aisément quantiﬁables. Ces études concluent
donc sur la nécessité d’utiliser davantage cette variable de « perte de productivité partielle » plutôt
qu’un indicateur plus ordinaire tel que le congé maladie ou le nombre de jours d’absence, lorsque
l’on a pour objectif d’évaluer la gravité du handicap psychique et les besoins de compensation des
personnes handicapées.
Les coûts macroéconomiques du handicap psychique
Quelques papiers ont tenté de proposer des estimations chiffrées des effets adverses des troubles
psychiques sur l’activité économique que nous venons de présenter. Au niveau individuel, une étude
récente (Kessler, Heeringa, Lakoma, Petukhova, Rupp, Schoenbaum et al., 2008) qui utilise des don-
nées d’enquêtes sur les États-Unis entre 2001 et 2003 (National Comorbidity Survey Replication)
estime que les personnes souffrant de troubles mentaux graves ont en moyenne des revenus annuels
inférieurs de $16 306 aux revenus des individus sains, après avoir contrôlé par les caractéristiques
socio-économiques des individus enquêtés. Selon l’étude, 75 % de cet écart serait dû à des salaires plus
faibles pour les personnes souffrant de troubles psychiques, les 25 % résultant de l’absence totale de
salaire (reﬂet de l’exclusion du marché du travail).
Dans une perspective plus macroéconomique, le Sainsbury Centre for Mental Health (SCMH, 2003)
a essayé de présenter une estimation relativement détaillée de tous les coûts économiques et sociaux
associés à la maladie mentale, qu’il s’agisse du coût des soins médicaux, des coûts humains (qualité de
vie) ou des coûts liés au marché du travail. Ce papier cite notamment les travaux de la Confederation
of British Industry (CBI, 2001) qui a estimé qu’un tiers des jours de travail perdus au Royaume-Uni
pour cause de maladie étaient imputables à des troubles mentaux tels que le stress, l’anxiété ou la
dépression.
En s’appuyant sur les taux d’activité et de chômage des personnes souffrant de troubles psychiques
extraits du rapport de Meltzer et al. (2002), le SCMH estime que l’inactivité et le chômage des personnes
souffrant de troubles mentaux équivaut à une perte d’emplois de 400 000 personnes par an. Cette perte
d’emplois potentiels, et donc de richesse, est estimée à £9,4 milliards (prix base 2002–2003)12.
Enﬁn, la troisième catégorie de coûts concerne le travail non rémunéré, tel que le travail domes-
tique. En faisant l’hypothèse que les pertes de productivité – au sens large – sont comparables entre
travail rémunéré et travail non rémunéré, et en s’appuyant sur une estimation de la valeur de la pro-
duction domestique faite dans l’enquête Household satellite account (réalisée par l’Ofﬁce for National
11 Il est cependant possible que l’importance du biais de sélection varie selon le type de handicap psychique, rendant difﬁcile
la  comparaison des résultats obtenus pour les différents types de handicap. Nous revenons sur ce biais de sélection dans la suite
de  l’article.
12 Cette estimation doit cependant être prise avec précaution. L’hypothèse implicite est que seul le handicap psychique dis-
tingue les personnes handicapées psychiques sans emploi des personnes sans handicap ayant un emploi ; or, nous avons montré
que  les personnes souffrant de handicap psychique ayant un emploi faisaient souvent face à une réduction de leur productivité
par  rapport à un niveau « normal » que serait celui des personnes non handicapées.
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Statistics), le SCMH estime à environ £8 milliards (prix base 2002–2003) les coûts du handicap psy-
chique engendrés par la réduction du travail domestique13. Malheureusement, il n’est pas fait mention
d’une tentative de chiffrage des coûts liés au présentéisme, c’est-à-dire à la productivité réduite des
personnes handicapées psychiques présentes à leur poste de travail.
Ces estimations reposent sur un grand nombre d’hypothèses, et ne sont donc que des ordres de
grandeur. Elles donnent néanmoins une idée de l’ampleur et de l’hétérogénéité des coûts associés au
handicap psychique.
Les principaux obstacles actuels au développement de la recherche économique : déﬁnition
du handicap psychique et collecte des données
Si ces travaux économiques pionniers livrent des résultats intéressants – qu’il s’agisse d’identiﬁer la
fac¸ on dont le handicap psychique affecte le rythme de travail, ou de produire des approximations des
coûts macroéconomiques liés au handicap psychique – ils ont en commun certaines faiblesses métho-
dologiques. En premier lieu, ces travaux pâtissent du ﬂou conceptuel entourant la notion de handicap
psychique ainsi que du manque de travaux qualitatifs consacrés à cet objet ; plus fondamentalement,
ils se trouvent fortement limités par l’absence de bases de données adéquates qui permettraient une
analyse économétrique rigoureuse des conséquences du handicap psychique.
Une déﬁnition imparfaite et lacunaire du handicap psychique
Dans la plupart de ces travaux, les variables utilisées pour saisir le handicap psychique restent
tributaires des déﬁnitions et classiﬁcations médicales des troubles mentaux. Comme  le soulignent
Pachoud, Leplège et Plagnol (2009), le cadre médical ou psychiatrique constitue encore le cadre de
référence dominant. Ainsi, lorsque ces travaux se donnent pour objectif d’étudier les conséquences
d’un état psychopathologique sur la productivité d’un individu, ils déﬁnissent la plupart du temps
cet état d’après les classiﬁcations médicales reconnues, et considèrent ensuite cette variable comme
exogène. Autrement dit, ils ne prêtent pas attention à la situation de travail, c’est-à-dire aux inﬂuences
potentielles de cet environnement sur la santé mentale de l’individu.
Certains travaux, dont Dewa et Lin (2000), pressentent l’inﬂuence que peut avoir l’environnement
de travail sur l’expression du handicap, et tentent d’en rendre compte en introduisant la profession
comme  variable de contrôle dans leurs régressions14. Ce contrôle n’est probablement qu’une approxi-
mation très imparfaite de l’environnement de travail : on peut penser que la taille de l’entreprise, le
secteur d’activité ou le degré d’internationalisation de l’établissement constitueraient de meilleurs
indicateurs de l’environnement de travail. Il pourrait être intéressant d’introduire dans ces travaux
économétriques des interactions entre la nature du trouble psychique et, par exemple, la struc-
ture organisationnelle, la culture d’entreprise, ou le mode de gestion des ressources humaines de
l’entreprise employant la personne handicapée. L’inﬂuence signiﬁcative de ces caractéristiques du
milieu professionnel sur le retentissement fonctionnel de la pathologie mentale, et leur rôle dans le
processus d’insertion professionnelle ont été mis  en évidence à travers les travaux de la sociologue Le
Roy-Hatala (2009), en s’appuyant notamment sur des questionnaires et une série d’entretiens réali-
sés auprès de divers acteurs de cinq grandes entreprises franc¸ aises engagées dans des politiques en
faveur des travailleurs handicapés. Dans ces travaux, la sociologue privilégie un modèle social du han-
dicap, par opposition au modèle médical. Comme  l’indiquent Pachoud et al. (2009), l’intérêt du modèle
social du handicap psychique par rapport à l’approche médicale classique est de déplacer l’attention
13 La valeur totale de la production domestique au Royaume-Uni est estimée à £693 milliards en 2000 dans l’enquête ONS.
Les  auteurs du papier ajustent ce prix pour tenir compte uniquement du facteur travail (puisque le capital entre en compte
également dans cette production domestique). Ils considèrent ensuite que la productivité domestique est réduite de 2,5 % par
les  troubles psychiques, comme  cela semble être le cas sur le marché du travail, quand on tient compte des congés maladies et
de  l’inactivité. Les auteurs reconnaissent qu’il s’agit d’estimations grossières, qui visent uniquement à donner un ordre d’idée
du  coût macroéconomique du handicap psychique.
14 Ils utilisent la profession à défaut de variables plus adéquates, ce qu’ils expliquent en ces termes : « Though workplace
factors may  be important inﬂuences to consider, we are unable to explicitly measure their contribution to disability » (p. 44).
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des déterminants individuels ou personnels vers les déterminants situationnels ou environnemen-
taux. Cette évolution épistémologique reste relativement ignorée dans la littérature économique, ce
qui conduit les travaux précédemment présentés à oublier ou méconnaître une grande partie des coûts
du handicap psychique en milieu professionnel.
Les prémices d’une évolution pourraient toutefois être perc¸ ues dans l’article de Lim et al. (2000),
puisqu’il apparaît que la sévérité médicale du trouble mental ne détermine pas la sévérité du han-
dicap en milieu professionnel. Rappelons que, d’après leurs travaux, si la schizophrénie est l’une des
pathologies les plus lourdes du point de vue clinique, ce sont les personnes dépressives ou souffrant
de troubles anxieux qui sont le plus lourdement handicapées au travail. L’une des conséquences de ce
résultat pour les pratiques d’évaluation étant que l’appréciation du handicap psychique au travail ne
saurait dériver directement d’une évaluation clinique ou cognitive.
Il serait intéressant de prolonger l’article de Lim et al. (2000) en essayant d’identiﬁer les détermi-
nants du retentissement fonctionnel du trouble mental en milieu professionnel. Puisqu’ils trouvent
que les troubles anxieux et affectifs sont plus handicapants que les troubles de la personnalité sur le lieu
de travail, nous pourrions tester l’hypothèse selon laquelle l’altération de la motivation et de la volonté
constitue un obstacle plus important à l’insertion professionnelle que les phénomènes hallucinatoires
ou les idées délirantes (ou toute autre symptomatologie dite résiduelle). C’est l’hypothèse soutenue
par Pachoud et al. (2009) en prenant appui sur des études de cas concernant la schizophrénie. D’après
ces travaux, c’est principalement la symptomatologie négative (ralentissement, altération de la moti-
vation, appauvrissement de l’activité) qui est corrélée au retentissement fonctionnel, c’est-à-dire qui
affecte signiﬁcativement l’aptitude au travail. Les symptômes positifs (hallucinations, idées délirantes)
ne sont pas des facteurs déterminant la réussite de l’insertion professionnelle. À notre connais-
sance, aucune étude quantitative n’existe sur ce sujet, faute probablement de pouvoir quantiﬁer le
ralentissement de l’activité ou l’altération de la motivation. Pour l’instant, les analyses qualitatives
de l’environnement de travail semblent donc les plus efﬁcaces pour identiﬁer les différents modes
d’insertion professionnelle en fonction des troubles psychiques. Néanmoins, si des analyses quantita-
tives parvenaient à voir le jour, elles pourraient permettre de tester la représentativité des résultats
obtenus par Le Roy-Hatala (2009) à partir de ses cinq études de cas, et d’estimer ainsi l’importance
relative des différents facteurs environnementaux facilitant l’insertion professionnelle.
La précarité des données disponibles conduit à d’importants biais dans les résultats économétriques
Le premier biais épistémologique que nous venons de décrire, qui résulte d’une insufﬁsante prise en
compte de l’environnement de travail dans le retentissement fonctionnel du trouble psychique, sera
probablement rectiﬁé par l’inﬂuence d’un nombre croissant de travaux pluridisciplinaires insistant sur
les différentes dimensions du handicap. Un second biais nous paraît en revanche plus fondamental
parce que plus fortement lié à la nature même  du handicap psychique : il s’agit de la précarité des
données disponibles et de l’inadéquation des bases existantes avec l’étude du handicap psychique.
Il demeure difﬁcile, à plusieurs égards, d’identiﬁer la population souffrant de troubles psychiques à
partir des enquêtes existantes. Dès lors, toute étude quantitative prenant cette population pour objet
ne peut produire que des résultats « partiels », concernant la partie visible de cette population.
Premièrement, il est probable qu’une partie non négligeable de la population souffrant de troubles
mentaux échappe aux données d’enquête. Il s’agit des personnes les plus gravement atteintes par
la maladie mentale, qui sont souvent extrêmement désocialisées, et difﬁcilement atteignables par
questionnaire. Il y a donc lieu de penser que les handicaps les plus lourds sont partiellement ignorés
dans les travaux menés sur le sujet. Ce biais est probablement important dans les papiers qui étudient
la population handicapée en activité, pour analyser son insertion professionnelle. Par ailleurs, il y
a lieu de penser que les personnes handicapées que nous observons dans l’emploi représentent un
échantillon très spéciﬁque des personnes souffrant de handicap psychique, sélectionnées par exemple
d’après le type particulier de retentissement fonctionnel de leur handicap. Ce biais de sélection fausse
partiellement nos estimateurs : dès lors, les coûts du handicap estimés ne sont pas généralisables à
l’ensemble de la population des personnes souffrant de handicap psychique.
Pour tester cette hypothèse et corriger ce biais de sélection, il nous faudrait disposer d’informations
auxiliaires à la fois pour cette population en emploi et pour celle que nous n’observons pas sur le
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marché du travail. Or, comme  nous l’avons souligné, une telle information est probablement particu-
lièrement difﬁcile à obtenir pour les personnes exclues du marché du travail. Les articles que nous
avons cités sur les pertes de productivité liées au handicap psychique n’évoquent malheureusement
pas ce « biais de sélection ».
En outre, au sein de la population active ou ayant un emploi, il est difﬁcile de repérer les personnes
souffrant de handicap psychique. Il est impossible de s’appuyer sur des critères « objectifs », tels que
des diagnostics médicaux ou l’existence d’un suivi médical de l’individu, dans la mesure où de nom-
breuses études montrent qu’une très faible partie de la population souffrant de troubles mentaux a
recours à une aide médicale. Par ailleurs, comme  le montre Eideliman (2009)15, les personnes qui ont
un suivi psychique ne sont pas représentatives de l’ensemble de la population souffrant de handicap
psychique : les femmes, les personnes d’âge actif et les personnes d’origine sociale élevée y sont sur-
représentées. Les personnes souffrant de troubles psychiques débordent largement du cadre déﬁni
par le recours au soin, et nous avons de plus souligné qu’il était important de distinguer le handi-
cap psychique de sa cause médicale. Dès lors, quelles variables pouvons-nous utiliser pour identiﬁer
exhaustivement les personnes appartenant au champ de notre enquête ?
Les auteurs des papiers cités (Dewa et Lin, 2000 ; Lim et al., 2000) décident de recourir à l’entretien
standardisé CIDI incorporé à leur propre questionnaire aﬁn d’évaluer les troubles psychiques des
personnes enquêtées. L’évaluation des troubles mentaux se fonde alors sur les réponses des indivi-
dus enquêtés, méthode utilisée également dans l’enquête de l’Insee HID16. Dans cette approche, les
individus interrogés déclarent eux-mêmes leurs problèmes de santé. De ce fait, les données collectées
dépendent de la perception qu’ont les individus de leur santé mentale, mais également de leur volonté
de déclarer les différents symptômes permettant d’apprécier leur état de santé. Elles peuvent donc
être faussées, dès lors que l’individu a honte de déclarer – ou est dans l’incapacité de reconnaître – son
trouble mental.
Une importante littérature, dont le rapport Charzat (2002), insiste en effet sur la stigmatisation qui
résulte de la reconnaissance de troubles psychiques. Cette stigmatisation pousse un certain nombre
de personnes à « mettre à distance » leur maladie, comme  l’expliquent Vidal-Naquet, Eyraud et Molho
(2007) en s’appuyant sur des entretiens individuels de personnes ayant souffert de troubles mentaux.
Ainsi, lorsque des personnes handicapées psychiques accèdent à un travail qualiﬁé d’ordinaire, « elles
souhaitent accéder à la normalité, se délester de l’étiquetage de « malade mental » et par conséquent
éliminer tous signes distinctifs quand bien même  ceux-ci sont crédités d’une valence positive » (Vidal-
Naquet et al., 2007, p. 70). Nous pouvons donc penser qu’il existe à la fois une sous-estimation du
nombre d’individus souffrant de handicap psychique dans les enquêtes existantes, ainsi qu’un effet de
sélection lors de l’identiﬁcation des personnes souffrant de troubles mentaux (biais de déclaration),
déterminé par la propension de l’individu à se sentir stigmatisé s’il reconnaît son trouble. Cet effet per-
met  d’éclairer les résultats d’un papier économique assez fréquemment cité (Chatterji, Alegria, Lu &
Takeuchi, 2007), qui compare les conséquences des troubles mentaux sur la participation au marché du
travail pour deux populations immigrées aux États-Unis, et trouve que les troubles mentaux affectent
signiﬁcativement le taux de participation des femmes latino-américaines, sans avoir d’impact signiﬁ-
catif sur le taux de participation des femmes asiatiques. On remarque également un plus faible taux de
déclaration de handicap psychique au sein de la population asiatique. L’une des explications pourrait
être culturelle : il serait intéressant de tester cette hypothèse, en prenant avantage de cette différence
culturelle et en incluant un certain nombre de contrôles (éducation, expérience professionnelle, etc.)
aﬁn d’estimer l’effet du stigmate associé à la maladie mentale sur la probabilité de déclarer un trouble
mental.
Bien sûr, ces biais de sélection et de déclaration ne sont pas propres à l’étude du handicap psychique,
et se retrouvent dans de nombreux travaux économétriques qui s’intéressent aux populations « peu
visibles » ou stigmatisées (gender studies par exemple). Il nous semble toutefois que ces problèmes
15 Cet article propose une analyse ﬁne des déterminants socio-économiques et médicaux du suivi psychique.
16 Notons que cette enquête, construite avant que la catégorie de handicap psychique émerge, n’avait pas pour objectif de
cibler  spéciﬁquement les personnes souffrant de handicap psychique.
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se posent avec une particulière acuité dans le champ du handicap psychique, et restent sous-estimés
par la littérature existante.
Une approche centrée sur l’individu, qui méconnaît la dimension collective du handicap psychique
Enﬁn, en se restreignant aux pertes de productivité de l’individu souffrant de handicap psychique,
ces études négligent un aspect important des conséquences du handicap psychique. En effet, la clas-
siﬁcation internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF), adoptée en 2001 par
l’OMS, apporte une importante évolution conceptuelle par rapport à la classiﬁcation internationale
des handicaps (CIH) en insistant sur les interactions réciproques entre les déﬁciences, les limitations
d’activités et les restrictions de participation et les facteurs environnementaux (Chapireau, 2001). Le
handicap est présenté comme  le résultat de l’interaction entre un individu souffrant « d’incapacités »
et un environnement de travail. Les acteurs d’entreprises engagées dans des politiques d’insertion
des handicapés psychiques évoquent la complexité du travail en équipe pour les individus souffrant
de troubles mentaux, en particulier pour certains types de troubles tels que la dépression. Ils sou-
lignent que les conséquences du handicap psychique peuvent se faire davantage ressentir au niveau
de l’équipe de travail qu’au niveau de l’individu. Inversement, un individu qui déclare être moins pro-
ductif qu’en temps « normal »17 pourra voir sa perte de productivité atténuée par une insertion adaptée
au sein d’une équipe de travail dynamique. Ainsi, l’interaction entre l’individu et son équipe de travail
inﬂuence signiﬁcativement les coûts économiques du handicap psychique. Cet aspect du handicap
est ignoré par les travaux économiques que nous connaissons, ni davantage pris en compte dans les
estimations fournies par le SCMH (2003). Bien sûr, l’évaluation empirique de ces coûts se heurte à
de nombreux obstacles pratiques. Cependant, l’inclusion de ces externalités apparaît indispensable à
une appréciation précise et exhaustive des coûts économiques du handicap psychique. Ces derniers
se situent, dans la sphère professionnelle comme dans la sphère familiale, à un niveau collectif autant
qu’individuel – interaction toujours difﬁcilement pensée par la science économique.
Perspectives de recherche : pour un dialogue pluridisciplinaire autour de la notion de
handicap psychique
L’ensemble de ces remarques méthodologiques et épistémologiques concerne les axes de recherche
choisis actuellement par la science économique. La lecture d’articles dans d’autres disciplines – en
sociologie, anthropologie ou psychiatrie – propose alors de nouvelles pistes de recherche, potentielle-
ment fécondes si des économistes venaient à les emprunter. Tentons d’en évoquer quelques-unes.
La première de ces pistes émerge de la lecture des travaux du sociologue Vidal-Naquet (Vidal-
Naquet et al., 2007), qui commente des entretiens réalisés auprès de personnes ayant fait l’objet d’un
suivi psychiatrique et se trouvant dans une démarche d’insertion sociale et/ou professionnelle au
moment de l’enquête. Il ressort de ces entretiens que les personnes qui ont eu recours au suivi psy-
chiatrique essaient, au moment de leur réinsertion, de mettre à distance leur maladie, comme  nous
le soulignions précédemment. Pour éviter à tout prix l’étiquette stigmatisante de la maladie men-
tale, la plupart des personnes interrogées souffrant de troubles psychiques ont tendance à occulter
leur handicap lors de leur insertion professionnelle. Ce type d’insertion est appelé « insertion à bas
bruit » par le sociologue, qui souligne son caractère problématique, puisque l’employeur ne procède à
aucun aménagement spéciﬁque dans la mesure où il ignore le handicap du salarié recruté. Ces inser-
tions sont donc précaires, et se traduisent par des trajectoires professionnelles fragmentées. Elles sont
coûteuses dès lors que la fragmentation du parcours professionnel est associée à une perte de capi-
tal humain, de capital spéciﬁque, et freine l’accumulation d’expérience professionnelle. Par ailleurs,
l’absence d’aménagement des postes engendre des pertes de productivité importantes. L’étude de ces
insertions « à bas bruit » serait donc très intéressante. Sans doute ferait-elle apparaître que les études
17 Cette notion de rythme « normal », présente dans toutes les questions censées capturer les pertes de productivité serait elle
aussi  sujette à discussion ; cependant, il semble difﬁcile de capter aisément les pertes de productivité par un autre moyen.
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actuelles, qui lient handicap déclaré et pertes de productivité, sous-estiment les coûts du handicap
psychique au travail au niveau macroéconomique.
Nous voudrions par exemple comparer les trajectoires professionnelles des individus qui choi-
sissent une insertion « à bas bruit » aux trajectoires des individus qui reconnaissent leur handicap et
optent pour une insertion « négociée » (avec des postes aménagés) aﬁn d’estimer les pertes de capi-
tal humain associées aux trajectoires chaotiques des insérés « à bas bruit ». Nous pourrions aussi, par
cette comparaison, tester l’efﬁcacité des aménagements, ou mettre en évidence les « coûts » de la
stigmatisation.
Peut-être pourrait-on utiliser la fragmentation des parcours professionnels – en la combinant avec
d’autres variables – pour identiﬁer les personnes souffrant de handicap psychique, mais ne voulant pas
déclarer ce handicap : ces tentatives pourraient permettre au chercheur de construire de nouvelles
variables pour étudier le handicap psychique. Elles souligneraient en tout cas que l’étude de ces han-
dicaps « cachés » est à la fois nécessaire et impossible à réaliser avec les outils actuels, qui supposent
tous que l’individu déclare clairement ses handicaps à l’enquêteur18.
La seconde piste – davantage une orientation méthodologique qu’une piste de recherche – consiste
à favoriser la recherche transdisciplinaire. Cela est primordial, puisque nous avons souligné le carac-
tère multidimensionnel du handicap psychique. L’étude et l’évaluation du handicap psychique ne
peuvent être menées de fac¸ on pertinente hors de ce cadre pluridisciplinaire, dans la mesure où chaque
chercheur risque, du fait de sa compétence spéciﬁque, de mettre en avant une des dimensions du han-
dicap en négligeant les autres : dimension psychopathologique pour le clinicien, dimension sociale
pour le sociologue, perte de productivité individuelle pour l’économiste. Aussi précis que soient ses
outils, aussi détaillées que soient ses données, l’économiste n’échappe pas au « biais d’expertise » que
dénoncent Pachoud et al. (2009). La collaboration d’experts de différentes disciplines pourrait per-
mettre par exemple d’élaborer une grille d’évaluation du handicap psychique plus pertinente que
les différentes grilles monodisciplinaires existant actuellement. La grille d’évaluation proposée par
Vidal-Naquet et al. (2007) en est une illustration. Elle propose de faire une expertise « technique »
des cinq grands domaines suivants pour appréhender le handicap psychique : champ des proces-
sus cognitifs, champ des habiletés professionnelles et psychomotrices, champ des habiletés sociales,
champ de l’identité personnelle (gestion émotionnelle, sensibilité au changement, perception de
soi) et champ de la psychopathologie. En tirant proﬁt de son expertise spéciﬁque, et en perfection-
nant ses outils et méthodes, c’est dans ce cadre multidisciplinaire que l’économiste devrait pouvoir
s’inscrire.
Nous avons essayé de montrer comment sociologie et économie pouvaient s’enrichir l’une l’autre,
en proposant par exemple des extensions quantitatives aux travaux de Le Roy-Hatala. La sociologie,
l’anthropologie et la psychiatrie permettent dans ce domaine de faire apparaître des déterminants de
la réussite de l’insertion professionnelle, de formuler les hypothèses susceptibles d’orienter l’analyse
de l’insertion professionnelle des personnes souffrant de troubles psychiques : rôle de la structure
organisationnelle (Le Roy-Hatala, 2009), rôle de la symptomatologie négative (Pachoud et al., 2009),
importance de l’insertion « à bas bruit » comme  conséquence du regard de la société sur la maladie
mentale (Vidal-Naquet et al., 2007). Dans un second temps, les économistes peuvent prendre appui sur
ces variables et mener les travaux quantitatifs adéquats pour tester la robustesse de ces hypothèses :
l’enjeu est alors d’évaluer le « poids » des différentes variables, de leur attribuer une importance relative
par rapport aux autres facteurs d’insertion, voire un coût. Cette quantiﬁcation est sans doute gage de
visibilité sur la scène politique.
Enﬁn, comme  nous l’évoquions en introduction, il peut être utile de rappeler combien l’évolution de
la recherche en sciences sociales sur ce terrain est tributaire de l’évolution du champ psychiatrique, et
de sa capacité à reconnaître la pertinence de la notion de handicap psychique, indépendamment de la
déﬁnition médicale du trouble mental. Les travaux de Pachoud et al. (2009) en psychiatre témoignent
en partie de cette évolution. Poursuivre ce dialogue entre psychiatrie et sciences sociales permet
d’assurer une relative indépendance du handicap psychique par rapport à la maladie mentale. Or
18 Dans le cas précis de ces individus, le fait d’avoir bénéﬁcié d’un suivi psychiatrique redevient une variable pertinente,
probablement préférable à l’auto-déclaration de troubles mentaux.
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nous avons des raisons de penser que plus cette indépendance sera afﬁrmée, plus grandes seront la
précision et la portée des travaux économiques empiriques : les variables utilisées pour décrire le
handicap psychique gagneront en pertinence, l’identiﬁcation de la population concernée sera plus
ﬁable. Par ailleurs, il est possible que la distinction entre maladie mentale et handicap psychique
permette de réduire la stigmatisation des personnes souffrant de handicap psychique, en atténuant
les représentations mentales négatives régulièrement associées au handicap psychique lorsqu’il est
assimilé à la folie.
Le dialogue pluridisciplinaire autour de la notion de handicap psychique, ainsi que l’adoption d’une
approche transdisciplinaire dans les travaux de recherche se saisissant du sujet semblent donc être
des conditions indispensables à la progression de la connaissance du handicap psychique et de la prise
en charge de ses conséquences.
Conclusion
Si les recherches à venir en économie de la santé mentale devaient se donner comme  objectif de
guider l’action publique dans sa politique d’insertion des personnes handicapées psychiques, c’est à
l’évaluation de la nature et de l’ampleur des mesures compensatoires nécessaires qu’elles devraient
s’attacher. Or, les études existantes ne donnent qu’une idée très partielle de ce à quoi devraient
ressembler ces mesures compensatoires pour être efﬁcaces, et efﬁcientes.
Au terme de cette revue critique, il nous semble cependant que les faiblesses relevées dans ces
études ne sont pas seulement accidentelles. L’étude d’un objet comme  le handicap psychique est entou-
rée de difﬁcultés spéciﬁques, que la science économique, dotée d’une approche et d’outils particuliers,
n’est pas parvenue à surmonter jusqu’à présent.
Le premier obstacle tient à la nécessité de disposer de données à grandes échelles. Indéniablement,
les données dont les chercheurs disposent actuellement sont insufﬁsantes pour corriger les biais de
sélection et de déclaration que nous avons évoqués. De plus, le fait que les données recueillies res-
tent généralement centrées sur l’individu concerné par le handicap, sans fournir d’informations riches
sur l’environnement de travail, rend difﬁcile le passage d’un modèle médical au modèle social – alors
que ce glissement a pu avoir lieu dans d’autres disciplines. Cette insufﬁsance des données persis-
tera probablement tant qu’il n’existera aucune enquête propre au handicap psychique, et que les
chercheurs seront contraints d’utiliser les annexes d’enquêtes portant principalement sur d’autres
objets.
Au-delà de cet obstacle empirique, il est également possible que le raisonnement économé-
trique soit peu approprié à l’étude du handicap psychique. Si l’on admet que le handicap psychique
est inﬂuencé par de très nombreux facteurs environnementaux, et que nombre d’entre eux sont
difﬁcilement quantiﬁables, le raisonnement ceteris paribus devient inopérant. Nous savons par
ailleurs que la situation professionnelle a d’importants effets sur le handicap psychique : jusqu’ici,
aucune variable instrumentale parfaitement convaincante n’a permis de contrôler cette endo-
généité de fac¸ on satisfaisante. Enﬁn, comme  le reconnaissent Le Clainche et Demuijnck (2006),
« le handicap psychique – si tant est qu’on puisse en délimiter les contours – est plus complexe
à étudier [que les autres handicaps] car [. . .]  il touche les personnes de fac¸ on évolutive » (p. 6) :
la nature même  du handicap psychique, susceptible d’évoluer rapidement pour une même per-
sonne, rend sa mesure complexe. L’économiste chercherait alors à évaluer l’impact d’une variable
qu’il est pourtant incapable de mesurer avec précision. Sans devenir impossible, ni vaine, l’étude
économétrique se trouve extrêmement limitée dans la qualité des résultats qu’elle peut pro-
duire.
Considérons toutefois les travaux que nous avons commentés comme  les portes d’entrée dans un
domaine d’étude vaste et naissant. Comme  nous avons tenté de le montrer, et compte tenu des obs-
tacles que rencontre la recherche économique dans l’étude du handicap psychique, l’exploration future
de ce domaine aura tout intérêt à suivre des axes pluridisciplinaires. De telles études économiques – ou
plus largement statistiques – nous semblent indispensables aﬁn d’encourager et de soutenir la mise en
place de politiques publiques. Elles constituent de plus « un excellent remède à la myopie que nourrit
la vision misérabiliste des troubles psychiques » (Eideliman, 2009, p. 61).
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